
Procédure « DROIT DE DELAISSEMENT »
 pour risques technologiques(danger grave pour la vie humaine)

Approbation du PPRT
par le préfet

Signature d'un protocole d'accord 
entre les différents finançeurs

Arbitrage ministériel

Signature d'une convention
 de financement tri-partite

(Etat – Collectivités - Exploitant)

Signature d'une convention
d'aménagement et de gestion

des terrains délaissés
dans le délai d'un an

Instauration du droit de délaissement
par délibération de la commune

(article L230-1 du code de l'urbanisme)

Mise en demeure du propriétaire d'un bien concerné
de procéder à l'acquisition de ce bien

(obligation de la commune)

Réponse de la collectivité dans le délai d'un an 
à compter de la réception de la demande (prix)

Accord amiable A défaut d'accord amiable
dans le délai d'un an

Paiement dans le délai de 2 ans 
à compter de la réception 

de la demande du propriétaire
Saisine du juge de l'expropriation
par le propriétaire ou la collectivité
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